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~ditorial 
Par Hector Poblete 

Un nouveau mot en 

D epuis les evenements Pinochet, !'Arne 
rique latine suit attentivement les con 
elusions des poursuites contre 1' ex-dic

tateur au Chili de 1973 a 1989. Petit rappel: 
depuis son voyage en Grande-Bretagne, a la fin 
de 1' annee derniere, un juge espagnol avait de
mande son extradition en Espagne pour crime 
contre l'humanite, afin d' entamer des poursui
tes pour des assassinats commises par I' armee 
chilienne a up res de citoyens espagnols au Chili 
pendant la dictature. Avec !'intervention du 
gouvernement chilien, Pinochet pu neanmoins 
retourner au Chili. Cependant, la Cour Su
preme au Chili accepta des poursuites presentes 
par le juge Guzman sur des assassinats commis 
envers des citoyens chilien-ne-s. Aujourd'hui, 
la poursuite est toujours en cours, mais on sait 
deja que tout ce processus vas' eterniser, sachant 
que la defense a encore pleins des «munitions» 
a son effectif. 

Mais ce qu'il faut souligner ici, n' est pas 
tellement le sort que va connaitre Pinochet, 
mais le fait qu'un systeme judiciaire en Ameri
que latine decide d' appliquer la loi contre des 
crimes commises par des militaires. C' est im
portant en soi, car cela vient d' ouvrir une porte, 
jadis fermee a double tour, sur des crimes qui 
n' ont jamais ete, volontairement ou involon
tairement, resolus par la justice latino-ameri
caine. Sans oublier que des lois constitution
nelles protegent les militaires, leur garantisant 
1' amnistie absolu, comme c' est le cas au Chili. 
Le cas de Carmen Quintana et Rodrigo Rojas, 
to us les deux brules vifs par 1' armee, est un bel 
exemple, carla justice chilienne a ete dans l'im-
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possibilite de juger les responsables de ces ac
tes. D ' ailleurs, la constitution instaure par Pi
nochet est, soit-dit en passant, toujours celle 
en vigueur au Chili. 

Un vent de ccchangement,, 
possible. 

Depuis quelques annees, il y a eu de nou
veaux gouvernements elus en Amerique latine 
qui denoncent la corruption, les assassinats et 
les massacres perpetres contre des civils. La pro
m esse d'un systeme plus democratique en ma
tiere de droits humains et d'un appareil judi
ciaire plus independant permettra de juger tous 
les responsables des crimes, et donne espoir aux 
civils des pays latino-americains, d'y croire en 
un systeme plus juste. La question est de sa
voir a quel point les gouvernements sont prets 
a faire respecter les promesses en terme de jus
tice contre l' impunite. Sachant bien que les res
ponsables des crimes, participent toujours au 
pouvoir politique ou economique dans la plu
part des pays. 

Ceci dit, le seul fait que la justice pour
suit, aujourd'hui, un individu comme Pino
chet, vient de modifier notre appreciation du 
systeme judiciare en Amerique latine. Espe
rons que la justice internationale et la jus
tice local continueront leurs efforts afin 
d'amener ainsi sur les banes des accuses tous 
ceux et celles qui se croient, encore, a l'abris 
des lois. N ' oublions pas qu' au Guatemala, 
au Honduras, en Colombie, au Perou, au 
Mexique et ailleurs, il y a d 'autres «Pino
chet» qui doivent repondre a des acussations 
des crimes contre l'humanite. 



Prelude aux presidentielles de 2001 au Nicaragua: 

Relative victoire du FSLN 
aux elections municipales 

Par Juan Gonzalez 

Le Nicaragua etait appele aux urnes, dimanche le 5 novem
bre, afin d'elire les maires et les conseillers pour les quel 
que 140 munidpios du pays. 

C' est Ia premiere fois que des elections municipales se 
deroulaient separement des presidentielles. Compte 
tenu de ce fait, le taux de participation (60%) et Ia 
mobilisation populaire dans Ia campagne peuvem erre 
consideres comme satisfaisants. A moins d'un an des 
elections presidentielles, le scrutin revet pourtant une 
importance capitale puisqu'il a servi de plate-forme et 
de barometre pour les forces politiques en presence. 
Celles-ci peuvent etre resumees a quatre: le Front san
diniste de liberation natinale (FSLN) , le Parti liberal 
constitu tionn aliste (PLC, h er itier indirect du 
somozisme, au pouvoir), le Pard conservateur (repre
sentant l'oligarchie traditionelle), le Parti Camino 
cristiano (domine par les eglises evangelistes). 

Bien que le PLC du president Arnoldo Aleman ait 
remporte le plus de suffrages au niveau national et ait 
conquis Ie plus grand nombre de municipios, ces elec
tions constituent une cuisante defaite pour le parti of
ficiel et une victoire inesperee pour le FSLN. En effet, 
ce dernier a remporte 12 des 17 capitales departemen
tales. Cinq des sept villes les plus importances sont aux 
mains des sandinistes (Managua, Ia capitale; Estel£, 
Le6n, Matagalpa et Chinandega). Parmi celles-ci, le 
PLC ne remporte que Masaya et les conservateurs 
Granada. 

Une situation Intolerable 
Le FSLN a rem porte les elections en grande partie 

a cause de Ia corruption du regime liberal. Alors que Ia 

crise economique et sociale s'approfondit a une vitesse 
alarmante, chaque jour apporte son lot de revelations 
sur le vol organise qui sevit au sein des ministeres et 
des dependances de l'Etat. La classe politique, notam
ment liberale, semble vivre sur une autre planere. Le 
systeme de sante est en faillite, Ies ecoles en delabrement, 
Ia paysannerie affamee par Ia secheresse et les taux d'in
terets prohibitifs, le taux de chomage depasse le 70% .. 
En 1990, malgre Ia guerre, les Nations Unies classaient 
le Nicaragua au 85e rang sur 175 pays selon «l' indice 
de developpement humaim~. Aujourd'hui, il est classe 
au 124e rang: I' esperance de vie a ete reduite, I' analpha
betisme et Ia mortalite infantile ont augmente, certaines 
maladies, autrefois presque diparues, ont refait leur appa
rition en masse (dengue, cholera, tuberculose, etc.). 

La population, qui subit de plein fouet ces calami
tes, voit les gouvernants se vautrer dans une veritable 
orgie de corruption aux dimensions gargantuesques: 
«indemnites~~ de plusieurs millions de dollars pour un 
dirigeant d'une entreprise publique qui se retire apres ... 
sept mois de services; mise en faillite plus que douteuse 
de deux des banques les plus importances du pays; cons
truction de palais pour les dirigeants liberaux avec des 
fonds provenant de !'aide humanitaire; acquisition illi
cite de grandes surfaces de terres par des hauts-fonc
tionnaires; construction de gigantesques hotels avec de 
I' argent sale; etc. 

Bien que les haut dignitaires du FSLN ne soient 
pas totalement etrangers a quelques-unes de ces rna-
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noeuvres frauduleuses, les sandinistes ont su capter le 
vote de mecontentement devant la dilapidation des 
fonds publics au profit d'une veritable mafia. De plus, 
malgre «Ia fin de l'histoire)) et les souvenirs traumati
sants de Ia guerre, le reve d'un pays transforme par la 
volonte populaire refait laborieusement surface devant 
tant d'injustice et de pauvrete. Dans ce contexte, le 
FSLN jouit d'un regain d'interet, non seulement parce 
qu'il est le plus important parti d' opposition, mais aussi 
pour ses antecedents revolutionnaires et ses racines 
populaires. Enfin, contrairement ace qui s'est passe 
lors des elections de 1990 et de 1996, Ia droite s' est 
presentee aux elections en rangs disperses. La divi
sion du vote entre conservateurs et liberaux a ouvert 
la voie au FSLN, dont le vote est repute etre tres 
discipline. 

Un pays polarise 
Les themes de carnpagnes du FSLN, au niveau des 

medias, ont ete les memes que l'on retrouve chez les 
autres partis de gauche en Amerique latine par les temps 
qui courent: transparence dans Ia gestion des fonds 
publics, participation citoyenne et «humanisation)) du 
capitalisme sauvage. La victoire du Front ne signifie 
done pas une radicalisation de la population vers des 
changements profonds. D'autant plus que Ia direction 
du FSLN fait desormais partie d'une dasse de riches 
producteurs, exportateurs, banquiers et autres profes
sions tres peu «revolutionnaires)) ... 

Neanmoins, le sandinisme fait toujours peur a 1' oli
garchic liberale et conservatrice. La chambre de com
merce, les banques et le reste ont tout fait pour empe
cher son triomphe. Dans la perspective des elections 
presidentielles, ils craignent entre autres que le FSLN 
nationalise des secteurs des de 1' economic, annule mas
sivement les dettes des paysans, mette fin ala devolu
tion des terres aux grands proprietaires, ou renie les 
accords avec le Fonds monetaire international et la 
Ban que mondiale. Afin de dissuader la population con
tre la tentation d' un retour du «totalitarisme)), la droite 
ne manque jamais une occasion de souligner les traits 
les plus folkloriques du sandinisme «revolutionnaire)): 
1' amide de Daniel Ortega avec Fidel Castro et 
Mouhamar Kadhafi (!), ou encore le culte, toujours vif, 
de la memoire du «Che)) ... 

Parallelement, sur le terrain, les antagonismes sont 
tres ancres et la campagne a donne lieu a d'intenses 
mobilisations populaires oil la haine entre anti-sandi-
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nistes (liberaux et conservateurs) et sandinistes est bien 
enracinee. Les blessures de la guerre (SO mille morts) 
demeurent profondes et les arguments de la droite tour
nent presque toujours aurour du fait qu'une victoire 
du Front entra1nerait une nouvelle guerre, !'imposition 
du service militaire obligatoire (de triste memoire) et 
Ia desorganisation de 1' economic. 

Vers les elections presidentielles 
Le centred' attention de Ia campagne elecrorale aura 

sans doute ete Ia course a la mairie de Managua. Le 
candidat du FSLN, Herty Lewites, a devance son plus 
proche adversaire de plus de 20 points de pourcentage. 
Les analystes attribuent generalement cette ecrasante 
victoire au discours indusif de Lewites et a la claire 
demarcation qu'il a impose entre lui et le secretaire ge
neral du FSLN, Daniel Ortega. II aurait ainsi ramene 
vers le Front les sandinistes ecartes par 1' orthodoxie et 
l'autoritarisme de ce dernier. 

Daniel Ortega ne s' est pas moins declare grand 
vainqueur des elections et a annonce son intention de 
postuler sa candidature aux elections presidentielles. Or 
la figure de Daniel Ortega est definitivement ruinee au 
sein de la population en general. Certes, Ia haute direc
tion du FSLN lui est totalement infeodee et une large 
couche de la base militance du Front lui reste fanati
quement attachee. Comandante emblematique de la 
guerilla, ex-president du Nicaragua revolutionnaire et 
deux fois candidat malheureux a la presidence, il de
meure la personnalite Ia plus connue et le symbole le 
plus acheve du sandinisme «pur et dur)). Cependant, 
les crimes sexuels qu'il aurait commis contre sa fille 
adoptive, la signature d'un pacte entre lui et le presi
dent Aleman (voir encadre) et la fortune qu'il a amasse 
au cours des dernieres annees font de lui un candidat 
voue a une (troisieme!) defaite assuree. 

Les chances d'une victoire sandiniste aux elec
tions presidentielles de 1' an pro chain reposent done 
sur un renouvellement de la direction du FSLN et 
Ia mise de !'avant d'un candidat ou d'une candidate 
qui puisse reunir la grande famille sandiniste, la
quelle a vole en edats apres la defaite de 1990. Pour 
!'instant, les espoirs reposent sur une partie des ca
dres moyens du Front, notamment la tendance ((anti
pacte)), qui semble sortir de sa lethargic. Bravant les 
represailles d'Ortega et de ses proches, certaines can
didatures se profilent, qui pourraient attirer la ((gau
che sandiniste>> et les secteurs qui ont rompu avec le 



Front, notamment le MRS (Mouvement de rc~-fon
dation sandiniste). 

Le danger existe que ce renouvellement et cette 
ouverture soient assimiles a un glissement vers le centre 
de l' echiquier politique du discours et de Ia pratique 
sandinistes. Il s'agirait d'une meprise, que, du Mexique 
au Bresil, trop de partis de gauche en Amerique latine 

ont commise, souvent a Ia recherche du vote d'une «classe 
moyenne moderee)) qui n' existe pas. Dans un pays aussi 
pauvre et polarise que le Nicaragua, avec son histoire 
revolucionnaire et ses !ignes de fractures profondes, Ia 
poursuite d'une telle chimere n'aurait pour resultats que 
la confusion au sein de Ia base du FSLN ou, pire, la 
soumission du sandinisme aux interets de l'oligarchie. 

S ous pretexte d' assurer Ia ccgouvernabilite)) du pays, Daniel Ortega, secretaire general 
du FSLN et Arnoldo Aleman, president de Ia republique et ccpresidenr honorifique>> 
du PLC, ont signe, en janvier 2000, un pacte qui n' a jamais ete rendu public et dont 

le contenu demeure incertain et ambigu. Cependant, avec les consequences visibles sur Ia 
scene policique nicaraguayenne et les elements qui onr filtre dans Ia presse, les contours du 
pacte commencent a se dessiner. 

Il s'agit d'abord pour les deux partis de s'engager a reconnaitre une eventuelle victoire 
electorale de I' autre. Le fait qu'une clause comme celle-ci doive etre negociee avec tant de 
solennite donne une idee de l' enracinemenr de Ia ccdemocratie)) parlemenraire au Nicara
gua. Le pacte assure egalement aux deux signataires le controle c<moitie-moitie)) des princi
paux organismes de l'Etat: Ia Controlarla (verificatrice} generale de Ia republique; Ia 
Superintendencia (surintendance} des Banques, Ia Cour supreme de justice (de meme que 
tousles echelons subalternes de l'appareil judiciaire) et le Conseil supreme electoral. 

Le pacte inclut en outre Ia refonte de Ia loi electorale donr les deux points saillants soot: 
a} rabaissement de 45 a 35 du pourcentage de suffrages necessaires pour qu'un vainqueur 
puisse etre declare au premier tour de scrutin (ce qui ouvre Ia voie a une victoire du FSLN) 
et b) l'etablissemenr d'un ensemble d'obstacles afin de faire disparaitre ou d'empecher la 
formation de tiers partis. 

[ensemble de ces clauses a pour consequences !'imposition autoritaire d'un bipartisme 
artificiel et le partage du gateau etatique entre les deux parris signataires. Premiere conse
quence: en juillet 2000, dix-huit partis politiques ont ete rayes de Ia carte. La ccpolitisatiom> 
des instances de justice et de controle de l'Etat assure egalement l'impunite a Ortega, a 
Aleman et a leurs proches, lesquels se soot enrichis d'une fa~n aussi spectaculaire que 
douteuse au cours des dernieres annees. 

II va sans dire que ce pacte n' a aucune base legale ou institutionnelle et que sa mise en 
uuvre ne depend que de !'approbation, revocable en tout temps, des deux grands caudillos 
politiques. Cependanr, Ia menace d'un devoilement des «affaires» de l'un ou de !'autre 
demeure comme une epee de Damocles au-dessus de la tete d'Ortega et d'Aleman, epee qui 
leur rappelle leurs engagements mutuels. 

[opposition au pacte est vive malgre l'hegemonie des deux parris signataires. roligar
chie conservatrice n' a pas d'injure assez forte pour qualifier Aleman, accuse de paver Ia voie 
a un retour de la «dictature communiste». D'autre part, Ia c<gauche sandiniste» et le Mouve
ment de renovation sandiniste (MRS) accusenr Daniel Ortega d' avoir ccpactise avec le dia
ble» dans le but de maintenir son hegemonie sur le FSLN en plus de garantir Ia perennite de 
son empire commercial et fmancier. 
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Memes droits • • 
• nouveaux enJeux 

S
uite a l'arrestation de Pinochet en Angleterre, Ia lutte 

contre l'impunite en Amerique latine connait un nou

veau souffle. Les traites intemationaux servent main-
tenant comme nouvelle base pour rendre possible l'emer
gence de Ia verite et Ia justice. Les proces qui font Ia une des 

journaux ne sont pourtant que I' aspect le plus sensationnel 
de Ia lutte pour le respect des droits humains. En effet si 
cette lutte se restreignait a quelques proces intentes contre 

certains personnages emblematiques, les actuelles violations 
systematiques du droit a Ia vie dans son integrite passe
raient a un second plan, en tant que formes moins «atroces» 

d'abus de pouvoir. Pourtant, c'est le contraire qui se pro
duit en Amerique latine. C'est pourquoi d'importants grou
pes de defense des droits humains reorientent leurs prati

ques de maniere a englober dans leurs mandats Ia defense 
des droits sodaux, qu'ils soient economiques, culturels ou 

dviques, sans abandonner leur traditionnelle lutte contre 
les crimes perpetres par les regimes militaires des annees 

70 et 80. 
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Le defi devant lequel se trouvent les actuels defen
seurs des droits humains en Amerique latine est celui
ci: profiter des nouveaux espaces qui s' ouvrent ala lutte 

contre l'impunite et promouvoir une application inte
grale des droits humains dans les differences «demo
cracies restreintes» de la region en mettant a profit l' ex

perience accumulee dans ces annees de resistance a la 
violence institutionnalisee. Ce defi est d' autant plus 
grand qu'il s'agit de defendre le droit ala vie dans son 
acception la plus large, impliquant non seulement !'ha
beas corpus mais egalement des droits sociaux, dits de 
deuxieme generation enumeres ci-haut, sans lesquels 
aucune democratic n' est complete. Dans la vision inte
grale des droits humains, ces derniers soot consideres 
comme universels et indivisibles. La negation d'un de 
ces droits remet en question l' ensemble. Le droit au 
travail, par exemple, ne peut se faire au detriment du 
droit d' association, ou la securite au detriment de la 

justice, et ainsi de suite. 
I:elargissement du mandat des groupes de defense 

des droits humains, dont i1 est question ici, n' en reste 
pas moins problematique. Jusqu'ou peut aller l'action 

des defenseurs des droits sans que cette action perde 
toute specificite, toute efficacite ou toute credibilite? 
En effet, bien que la conception integrale des droits 
humains ne soit pas nouvelle en soi, la pratique des 
groupes de defense des droits s' est jusqu'ici concentree 
surtout au niveau de la representation des victimes de 
la terreur d' ... tat dans des batailles en grande partie 
juridiques. C' est done au tour de ces luttes que ces grou
pes ont developpe une expertise et ont acquis une pro
fonde reconnaissance publique. S'aventurer dans de 
nouvelles praciques implique le risque de perdre certe 
legitimite sans reussir a avoir de !'impact sur de nou
veaux domaines. 

Ce questionnement est present dans divers pays 

du continent. Les groupes de defense des droits doi
vent vivre ce quescionnement dans leurs decisions stra
tegiques quotidiennes et a travers des situations tres 
variees.(1) 

VIolence et securlte 
Le travail pour le droit des inculpes peut servir d'il

lustration du risque dont il est question ici. I:insecu
rite est perc;ue comme un des principaux problemes 

sociaux dans bien des pays en Amerique latine. Bien 
qu' elle ne manque pas de fondement dans certains cas 
6comme au Salvador ou le taux d'homicide est le plus 
eleve du monde (soit 120 par 100000 habitants) ou 
en Colombie ou l'on compte 30000 assassinats par 
annee6, cette perception du danger sert cependant 
surtout a legitimer une violation systematique des 
droits des inculpes: arrestations arbitraires, assassi
nats extrajudiciaires realises par les forces de 1' or
dre, escadrons de la mort travestis en ((escouades 
d'autodefense», nettoyage social, torture, etc. tre 
jeune et basane et resider dans un quarrier popu
laire est une raison suffisante pour etre arrete, tor
ture ou tue a bout portant, dans la plupart des me
tropoles du sub-continent. 

Dans ce contexte, les groupes de droits humains 
en Amerique latine qui cherchent a defendre les 
droits a un proces juste et equitable, les droits a la 
non-discrimination basee sur l'age ou le statut so
cial, ou simplement les droits ala vie, doivent faire 
face a une opinion publique devenue hostile a cause 

du discours sur l'insecurite. Les groupes de defense 
des droits humains risquent en effet d'etre perc;us 
comme des «defenseurs de criminels». Cc n'cst qu'en 
etablissant, au niveau de I' opinion publique, le prin
cipe de l'universalite et de l'indivisibilite des droits 
humains que les militants des droits pourront pre

server la legitimite acquise lors de leur defense des 
victimes de la terreur d 'Etat. 

Cette lutte au niveau de la conscience publique 
implique la promotion d'une ((culture des droits hu
mains» au sein de laquelle i1 doit devenir clair pour 
tous les citoyens qu'il ne peut y avoir de democratic 
sans l' application integrale des droits humains pris 

comme tout indivisible. Le combat est pourtant loin 
d'etre facile dans la mesure ou il prend place dans un 
contexte ou les droits sociaux sont presentes comme 
des besoins que l'individu doit assumer personnelle
ment, ou la justice et la verite sont considerees comme 

des dangers pour la paix et la reconciliation nacionale, 
ou les detentions arbitraires et le mauvais traitement 
des inculpes sont synonymes de securite publique, bref 
dans un contexte ou les droits soot segmentes, priorises, 
voire carrement elirnines, selon la convenance de l'ideo
logie du marche. 
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De Ia lutte contre l'impunite a celle pour 
l'integrlte des drolts: le cas de I'Argentine 

La dichotomie entre la lutte pour la verite et la 
justice et celle pour la promotion d'une vision inte
grale des droits humains a ete resolue en Argentine a 
travers l'idee de rendre les pouvoirs publics redeva
bles devant leurs citoyens, tant pour les atrocites des 
gouvernements militaires auxquels ils succeden.t que 
pour les abus commis actuellement. 

En Argentine, les organisations de defense des 
droits humains ont vu le jour au debut des annees 
70 en tant que moyen de resistance aux crimes per
pem!s par les paramilitaires sous le gouvernement 
d 'Isabel Per6n (1973-76), puis par l'Etat lui-meme 
durant la dictature militaire qui s'ensuivit (1976-83) . 
Cette resistance se transforme par la suite en une 
lutte contre l'impunite au moment ou le gouverne
ment elu de Raul Alfonsln amnistie l' ensemble des 
militaires, dans le cadre d'une loi dite de <<Point fi
nal» et d 'une autre sur le «Devoir d 'obeissance», en 
echange de la condamnation des principaux diri
geants de laJunte militaire. Lorsqu'en 1990 le Presi
dent Carlos Menem accorde un pardon et une am
nistie aces quelques dirigeants inculpes, la lutte pour 
la verite et la justice semblait perdue. De plus, avec 
les problemes d'hyper-inflation qui ravageaient le 
pays a l'epoque, peu d' individus s'interessaient aux 
questions relatives a l'impunite. 

La lutte des groupes de defense des droits hu
mains (2) argentins s' est alors dirigee vers la defense 
des citoyens contre les abus de pouvoir des gouver
nements contemporains. Leur travail s'est etendu a 
des domaines com me la defense de la liberte d ' ex
pression, du droit a la sante pour tous, a la denon
ciation de la vulnerabilite des citoyens vis-a-vis les 
«arbitrarietes>> de l'Etat, etc. Cet elargissement s' est 
fait d'abord en conservant Ia specifi.cite du militan
tisme judiciaire que ces groupes avaient developpe 
pendant les annees anterieures. II s' est fait aussi en 
liant les violations actuelles des droits humains a l' etat 
d 'impunite et done de permissivite vis-a-vis l'abus 
de pouvoir qui prevaut en Argentine apres dix-sept 
ans de gouvernements constitutionnels. 

Les traites internationaux, signes par !'Argentine, 
ne servent pas exclusivement a emettre des mandats 
d ' arret internationaux contre certains militaires de 
la dictature; ils servent egalement a etablir une juris
prudence nationale et a contraindre l'Etat au respect 
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de ses engagements, c' est-a-dire devenir redevable 
devant ses citoyens. En defendant les droits des ci
toyens en general, a travers des cas contemporains, 
Jes groupes de defense des droits Ont reussi a mon
trer que leur travail restait -malheureusement- tou
jours aussi d' actualite. 

Cette revalorisation sur laplace publique de I' im
portance des droits humains a, par la meme occa
sion, donne un nouveau souffle ala lutte contre l'im
punite. Aujourd'hui, plus d 'une douzaine de tortion
naires de la dictature se trouvent derriere les barreaux 
en purgeant des peines pour enlevement d' enfants, 
crime non couvert par les lois d' amnistie. La tenue 
de ces proces depend moins du fait d'avoir trouve 
un moyen formel pour contourner la loi d 'amnistie, 
que de !'articulation de ce probleme avec les viola
tions actuelles des droits humains et done de la for
mation d' un courant d'opinion capable de porter le 
projet des droits humains. 

Plus de legitimite, molns d' efflcacite 

Toutefois, les experiences ne sont pas toujours aussi 
fructueuses. En effet, les droits humains sont en voie de 
devenir une <<ideologic officielle>> et un element central 
de la langue politique internationale: il n'y a plus de 
traite economique sans son «volet>> des droits humains, 
mais cette prise en charge du theme se fait par des insti
tutions dont les objectifs sont contradictoires avec la 

vision universelle et indissoluble des droits humains. Le 
droit de la femme en est un exemple. La reconnaissance 
des droits des femmes au sein d'instirutions internatio
nales de meme que dans la plupan des appareils d'Etat 

est sans equivoque un element positif qui augmente la 
legitimite (de meme que les ressources) de la lutte pour 
l' egalite. Toutefois, cette reconnaissance et cette «aide>> 
n' arrivent pas de maniere desinteressee et les pratiques 
des groupes de defense des droits de la femme se voient 
alterees. La lutte se joue entre les agences officielles pour 
la promotion des droits de la femme et les groupes fe

ministes ou populaires militants. Les machineries d'Etat, 
specialisees sur la question des femmes, comme le Con
seil national de la femme (CNDM) au Bresil, le Service 
national de la femme (SERNAM) au Chili, ou le mi

nistere pour la Promotion de la femme et du develop
pement humain (PROMUDEH) au Perou, ont ten
dance a transformer les demandes traditionnelles des 
femmes en des categories du besoin, segmentees et ap-



tes a un traitement technique cible sur les «besoins pre
cis des plus pauvres», parmi lesquels se trouvent les fem

mes. Ce traitement conduit ainsi a une reduction des 

droits pour 1' ensemble des citoyens et a une inter
vention «chirurgicale» qui se restreint a palier aux si

tuations d'indigence sans chercher aucunement! 'ega

!ite ou 1' emancipation des femmes. De leur cote, par 

contre, certains groupes populaires et feministe~ cher

chent 1' application universelle des droits sociaux des
quels les femmes sont particulierement exclues. En

tre ces deux poles, les risques de cooptation des orga
nisations feministes "devenues ONGs" augmentent 

a mesure que le discours de lutte contre la pauvrete 
gagne de Ia legitimite sociale. La !utte pour une ap
plication universelle et integrale des droits humains 

se joue ainsi egalement entre differentes pratiques et 
conceptions des droits humains au sein d'un rapport 

de forces (ou du moins de ressources) inegal. 

lnternationalisation de Ia lutte 
La reconnaissance officielle et internationale faci

lite par contre le developpement de reseaux transnatio

naux qui elargissent egalement le spectre des actions et 
des acteurs des droits. Les train~s internationaux comme 
le Train~ international sur les droits sociaux et politiques, 

Ia Convention americaine sur les droits humains ou 

encore la Convention sur la torture, en plus d'avoir 
permis la relance des proces non-habi!ites par les lois 

domestiques, constituent un outil a Ia disposition des 
militants internationaux qui peuvent se saisir de ce 

cadre legal pour poursuivre des gouvernements sur 

une base ethique. 
Par contre, l'internationalisation de la lutte pour le 

respect des droits humains ne depend pas tant de ces 
traites que d'une solidarite construite de longue date, 

qui se realise a mesure que les moyens techniques et les 
conjonctures politiques la facilitent ou la rendent neces-

saire. L'appui determinant que Ia solidarite internatio

nale a manifeste a l'Armee zapatiste de liberation natio

nale (EZLN) depuis 1994 en est un exemple. Les mani

festations d' opposition a la mondialisation fondees sur 
Ia revendication de droits nies par ce processus sont ega

lement un autre exemple de l'ampleur qu'est en train de 

prendre Ia culture des droits universels et indissolubles. 
Cette prise de conscience generalisee de !'importance 

des droits et de leur application decoule sans doute du 
fait de leur retrait sous les pressions du capital financier 

international et Ia complaisance de 1' ensemble des gou

vernements et investisseurs de la planete. Par contre, ce 

n' est qu'a travers des luttes concretes que ce retrait est 

apparu sur Ia place publique comme un probleme con
cernant 1' ensemble des citoyens. 

Les organismes de defense des droits humains sont 
loin d'etre seuls dans cette lutte. Les syndicats, les grou

pes populaires, les associations de femmes, de paysans, 

d' etudiants, de journalistes, etc. tout comme certains 

partis politiques, sont indispensables pour permettre 
l'avenement d'une societe juste, equitable et democrati

que. Les militants des droits ont ceci de particulier qu'ils 

ont le mandat de defendre globalement tous ces grou
pes, de meme que ceux qui ne sont pas organises, pour 
leur permettre d' evoluer dans un cadre legal qui favorise 

leur developpement. C' est du moins le mandat qui se 

dessine en Amerique Iarine dans la conjoncture actuelle 
des transitions interminables. 

(1) La pluport des cos utilises dons eel ortide proviennent du NACLA Report on the 
Americas, Vol. XXXIV No.1 , juillet-oout2000. 

(2) (omme par exemple les Meres de Ia Place de moi, I' organisation HIJOS (fils et 
filles pour l'identite etlo justice, et contre I' oubli etle silence), ou le Centre 
d'etudes legales et socioles (CELS). 
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L'OPPOSITION REMPORTE , 
LA PRESIDENCE DU 

MEXIQUE ET 
LE POSTE DE GOUVERNEUR 

DU CHIAPAS 

L
ors de I' election presidentielle mexicaine, le 2 juillet, le Parti re

volutionnaire institutionnel (PRI) au pouvoir au Mexique depuis 

71 ans, a subi une defaite historique puisque son candidat, Fran-

cisco Labastida, n'a obtenu que 36,60/o des voix alors que Vicente Fox, 

candidat du Parti d'action nationale (PAN), I' a emporte avec 42,50/o, soit 

un ecart de 2,5 millions de voix. les resultats des elections a Ia Chambre 

de deputes et au Senat restent legerement favorables au PRI, ce qui con

duira le nouveau pouvoir a faire des alliances pour obtenir Ia majorite 

dans les projets qu'il soumettra. 

Enfin, le 20 aout, lors de l'election du gouverneur de l'Etat du Chiapas, 

Pablo Salazar, candidat de l'opposition, a remporte le siege avec 54,40/o 

des voix contre le candidat du PRI qui n'a obtenu que 45,10/o. Ces chan

gements ouvrent des perspectives nouvelles en ce qui concerne particu

lierement le renforcement de Ia democratie, Ia lutte contre Ia corruption 

et Ia paix au Chiapas. le premier texte publie ci-dessous sur les elections 

presidentielles est paru dans Noticias Aliadas, le 10 juillet 2000, sous Ia 

plume de John Ross; le second, du a Diego Cevallos, a ete diffuse par IPS, 

le 20 aout 2000. 
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La fin du regne du PRI 
Lorsque le 2 juillet, a la tom bee du jour, on a com

mence a annoncer les premiers resultats de 1' election la 
plus disputee du Mexique, des milliers de travailleurs 
des chemins de fer et leurs families, reunis sur le par

king du siege du PRI au pouvoir, au nord de la ville de 
Mexico, resterent en silence. Les crecelles s' arreterent 
et les dairons cesserent de sooner. 

A 23 hres. les sondages a Ia sortie des urnes et les 
comptages rapides indiquaient que tout etait termine. 

Le candidat de droite, Vicente Fox, du Parti d' ac
tion nationale (PAN), etait devenu le premier candidat 
d' opposition a gagner la pn!sidence depuis la naissance 
du PRI, il y a 71 ans. Les dirigeants du PRI, n!unis 
dans un auditorium, pleuraient ouvertement, tandis que 
le president sonant, Ernesto Zedillo, et celui qui devait 
lui succeder, Francisco Labastida, acceptaient la defaite. 

Zedillo appela Fox, le lundi pour le feliciter et la 
bourse a reagi favorablement au premier transfert 
pacifique du pouvoir a un autre parti politique apres 
sept decennies. Les analystes craignaient qu'un chan
gement de gouvernement n'entralnat une volatilite 

financiere, phenomene frequent lors d 'une election 
presidentielle. 

Pratiquement routes les enquetes avaient indique 
que les elections seraient une guerre a mort, mais les 
Mexicains qui soot alles se coucher le dimanche soir, 
virent que Fox avait une avance qui etait indepassable. 
Le lundi, au milieu de la journee, Ia victoire erait con
solidee. 

Les experts se soot presses d' expliquer leurs predic
tions diverses. Les enquetes n' avaient pas pris en compte 
que 71 ans d'autoritarisme et de tyrannie d'un seul parti 
faisait que 1' electorat se comportait de maniere prudente. 
Beaucoup mentirent a leurs enqueteurs - entre 10 et 

19% des indecis avaient deja pris leur decision. 
Lavictoire de Fox a ete obtenue en travaillant avec 

des electeurs divers, ce qui fait prevoir un virage a droite. 
I.:appui des grandes entreprises a rempli les coffres de 
la campagne et le nouveau president montrera sa re

connaissance avec beaucoup de plaisir. Fox, ancien 
directeur de Coca-Cola pour le Mexique et !'Ameri
que centrale, est autant engage dans Ia globalisation 
que Zedillo, et il stimulera Ia tendance neoliberale 
d'une economie qui a enrichi un petit groupe de 

Mexicains et en a renvoye 26 millions a une pau
vrete extreme. 

En plus d'etre !'ami de banquiers et d'industriels, 
Fox semble avoir capte le vote des catholiques. En se 
presentant comme porte-drapeau de Ia Vierge de Gua
dalupe, Ia figure religieuse Ia plus importante du pays, 
et en condamnant l'avortement comme un ((crime>>, 

Fox a gagne 1' appui de la hierarchic conservatrice. 
De 1' autre cote de la scene politique, il a attire di

vers sympathisants eminents du parti de centre-gau
che, le Parti de Ia revolution democratique (PRD) et 
probablement l'appui d'une partie des militants du 
PRD. 

Mais en depit de Ia victoire considerable de Fox, 

son triomphe n' est pas inconditionnel. Pendant Ia ma
nifestation massive qui a sui vi 1' election so us le monu
ment dore de l'Ange de l'independance, la foule a averti 
le president elu: 

«Ne nous trompe pas>>. 
Les dimensions de Ia victoire de Fox soot particu

lierement impressionnantes parce qu' il a arrete le fonc
tionnement de la machine enorme et bien huilee du 
PRI pour l'achat des votes. 

Les informations sur les pressions et les suborna
tions, routes attribuees au parti au pouvoir, faisaient 
les titres de Ia presse chaque jour. Le jour des elections 
s' est passe dans un calme relatif, avec quelques inci
dents violents isoles. Bien que les elections furent pro
pres, l'Institut federal electoral, organe autonome, ne 

contolait pas 1' achat generalise de votes par le PRI. Non 
seulement Fox a fait plier le PRI, mais son triomphe 
impressionnant semble aussi avoir mis fin a la carriere 
electorale du leader reconnu de Ia gauche, Cuauthemoc 
Cardenas, qui est meilleur que ce qu'il avait obtenu 
lorsqu'il echoua dans sa tentative d' obtenir la presidence 
en 1994. On pense que Cardenas avait gagne 1' election 
de 1998, mais que sa victoire lui fur derobee pendant 
le scrutin controle par le PRI. 

Les votes obtenus par Fox Ont ere suffisants pour 
gagner une majorite legislative relative au nouveau Con
gres. Les resultars preliminaires ont donne au PAN un 

Ieger avantage sur le PRI a la Chambre de deputes, 224 
contre 209, avec 60 sieges pour le PRD. Au Senat, le 
PRI aurait six representants de plus que le PAN, ce qui 
donnera au PRD - avec 16 sieges - un certain pouvoir 
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de negociation. On ne peut sous-estimer une alliance 
du PRD et du PRI contre Fox, que Cardenas a qualifie 
de «fasciste». Le soir des elections, les priistes dec;;us de
manderent de revenir aux racines centre-gauche du 
patti. Bien que Ia politique economique du Pani ne 
changera pas, Ia victoire permettra a Fox de faire face a 
Ia corruption generalisee. Quelques hauts-fonctionnai
res du PRI pourraient etre conduits en jugement.mais 
le nouveau president a promis, Ia nuit des elections, 
qu'il n' ordonnera pas de chasse aux sorcieres contre les 
gros poissons du PRI. Fox est profondement conscient 

que Ia corruption est si enracinee dans les rouages de Ia 
politique mexicaine que chercher a nettoyer Ia maison 

aboutirait a detruire Ia maison elle-meme, c' est pour
quoi une amnistie implicite devrait l'emporter. 

Le premier president mexicain issu de !'opposition 
aura egalement I' occasion unique d' affronter les pro
blemes sociaux en cours, tel que le conflit non resolu 
avec l'Armee zapatiste de liberation nationale (EZLN) 
au Chiapas. A l'instar de tousles Mexicains, les zapatistes 
n' ont connu que des gouvernements PRI, et leur atti
tude a son egard est inconnu. II y a plusieurs annees, le 
porte-parole charismatique de l'EZLN, le sous-com
mandant Marcos, a qualifie Fox d'«homme politique 
consequent>•. 

Peut-etre ce qu' il y a de plus stimulant dans Ia vic
toire de Fox, est qu' elle presente une serie de scenarios 
pour un Mexique qui a change irrevocablement le 2 

juillet, en ouvrant les pones a un changement beau
coup plus profond dans le furur ... 

Le Chlapas passe a l'opposltion 

Le triomphe de I' opposition dans les elections du 
gouverneur de Chiapas au sud du Mexique a fait table 
rase pour renouer le dialogue de paix avec Ia guerilla 
zapatiste, alors meme qu'il faudra attendre beaucoup 
plus pour Ia suppression de Ia pauvrete et de la violence 
dans Ia region. Dans un climat tranquille qui a con
traste avec sa reputation d'Etat dangereux ou !'intole

rance politique et religieuse fait regulierement des vic
times, les elections de gouverneur ont eu lieu dans l'Etat 

de Chiapas et, pour Ia premiere fois, I' opposition a ga
gne. Selon les resultats preliminaires, Pablo Salazar, can
didat de quatre partis d' opposition, est le nouveau gou
verneur, charge de suspendre une autre epee sur le corps 
affaibli du Parti revolutionnaire institutionnel, toujours 
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au pouvoir et qui avait deja perdu les elections presi
dentielles. 

Personne ne croit que le conflit du Chiapas va se 
resoudre ((en quinze minutes•• comme le president elu, 

Vicente Fox, I' a promis pendant sa campagne; mais Ia 
majorite des politiques et des analystes Ont em is I' opi
nion, que les negociations de paix avec Ia guerilla se
ront renouees grace a Ia nouvelle defaite du PRI. 

II y a plus de quatre ans, le commandement de 
l'Armee zapatiste de liberation nationale (EZLN), a 
une epoque ou le parti qui gouvernenr le Mexique de

puis 71 ans paraissait toujours invincible, avait declare: 
«La paix viendra seulement de Ia democratic•• et lors
que le PRI quittera ((enfim Ia presidence. :Lanalyste 
John Meyer fait remarquer que, maintenant que le patti 

au pouvoir est mis au rencart et que Ia democratic 
emerge, il n'y a plus de raison de retarder Ia negocia

tion. 
Alors qu'il renouvelait son intention de respecter 

I' accord sur Ia culture indigene signe par Ia guerilla et 
par le gouvernernent d'Ernesto Zedillo qui s'y est en
suite oppose lorsqu'il est devenu un pro jet de loi, Fox a 
declare que le triomphe de Salazar ouvre une etape 
nouvelle pour Ia pacification au Chiapas. 

Fox a dit qu'il etait pret a se reunir avec le comman

dement de l'EZLN et a ordonner, lorsqu'il assumera la 
presidence en decembre, Ia reduction de la presence mili

taire. 

De son c:Ote, Salazar, qui a ete le candidat de Ia 
coalition de quatre parris politiques, dont !'Action na
tionale de Fox et le Parti de Ia revolution democrati

que, troisieme force politique du pays, a declare que Ia 
paix avec Ia guerilla est Ia priorite. Mais les affaires en 
cours au Chiapas vont bien au-dela de Ia guerilla qui, 
en douze jours a peine de combats au debut de 1994, 
d' activites et de discours heterodoxes, a secoue le sys
teme politique et eveille des sympathies en divers pays 
du monde. 

De plus, l'EZLN garde le silence depuis le mois de 
juin. Ainsi, on ne conna1t pas son point de vue sur les 

derniers evenements politiques, et il n'a pas non plus 
repondu aux representants que Fox a envoye au 

Chiapas. Entoures de milliers de soldats, dans une re
gion de Ia foret frontiere avec le Guatemala, les gue
rilleros, qui sont en majorite des indigenes mal armes, 
restent en situation de treve et ne peuvent pas etre at-



taques a cause de Ia loi sur Ia pacification, edictee en 

1996. 

Depuis six ans, le Chiapas est l'Etat qui a Ia plus grande 

instabilite politique et Ia plus forte presence militaire. En 

outre, il est le plus pauvre du pays et un de ceux qui a Ia 

plus forte population indigene. C' est aussi un des Etats 

qui connait la plus forte impunite en matiere de justice et 

Ia plus grande inegalite dans Ia distribution des revenus. 

Bien qu'il soit le premier producteur de cafe du Mexi

que, le second pour I' elevage et le troisieme pour le maYs, 

le Chiapas vient en tete dans les indices de marginalisation 

et de mortalite, et plus de 60% de sa population souffie 

de denutrition. 

Au cours des six dernieres annees, cet Etat du sud 

du pays a eu six gouverneurs issus du PRI, elus ou inte

rimaires, et le gouvernement Zedillo a depense des mil
lions de dollars dans des programmes sociaux. Pendant 

ce temps, Ia region s'est militarisee comme jamais, mais 

en meme temps ont ete rendus publics des dizaines de 

rapports et de denonciations de violations des droits hu

mains et de massacres de paysans, et le nombre de per

sonnes deplacees pour des raisons de violence atteint plus 

de 20 000. 

II existe quelque 300 points de controle militaire 

et de migration au Chiapas et les patrouilles terrestres 

et aeriennes sont permanentes. Par ailleurs, les groupes 

humanitaires denoncent les crimes, telle massacre de 

45 paysans en decembre 1997 dans Ia localite d'Acteal, 

qui se repetent et demeurent impunis. 

Sans reconnaitre les erreurs et meme les crimes que 

1' on attribue au PRI au Chiapas, le gouverneur interi

maire Roberto AI bores a reconnu Ia defaite de son parti 

aux dernieres elections et il a declare qu' avec ce vote 

une fissure s' est ouverte dans l'histoire de son Etat. 

Texte publiti dans Diffusion de /'information sur /'Amerique latine (DIAL), no. 
D2401, 16·30 septembre 2000. 
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Extraits d'une entrevue reallsee par La Jomada a 

Noam Chomski sur le Plan Colombie, 
et parue le 4 septembre 2000 

La Colombie possede une terrible histoire de violence qui a dure 
plus d'un siecle. Dans les annees 60, cette violence a pris une 
nouvelle forme comme consequence d'une forte intervention du 

gouvernement de John F. Kennedy et ses missions de Forces spedales 
etasuniennes qui ont entraine les Forces armees colombiennes. 

Ceci faisait partie du projet general de Kennedy de 
transformer les armees d'Amerique latine en des forces 
de securite qui controleraient leurs propres populations 
a travers la violence. II s' agissait de changer, dans les for
ces armees latino-americaines, la strategic de defense he
mispherique (reminiscence de la Deuxieme Guerre mon
diale), par le concept de securite interne, c' est-a-dire vers 
la guerre contre leurs propres populations. 

En Colombie, la mission des forces speciales 
etasuniennes ont instruit specifiquement les forces mili
taires colombiennes a former des groupes paramilitaires, 
pour mener a bien ce qu'ils appellent la ((terreur parami
litaire» contre de conn us instigateurs communistes. lns
tigateurs communistes est un terme tres large qui peut 
englober des paysans organises, dirigeants syndicaux, ac
tivistes des droits humains, intellectuels independants, 
candidats politiques, n'importe quoi; et cette politique 
d' organisation de la terreur paramilitaire, a conduit a 
une nouvelle phase de violence organisee d'Etat: en par
tie a travers des militaires et, en partie, a travers des pa
ramilitaires, et ceci s' est poursuivi depuis cette date. 

Dans les annees 90, la Colombie a eu le pire record 
de violations des droits humains dans !'hemisphere oc
cidental; ceci est dt1 au fait que le terrorisme d'Etat, massif 
dans les autres pays s' est reduit, de telle sorte que Ia Co
lombie s' est trouvee en tete de liste. Des quelques 10 
assassinats politiques qui se commettent chaque jour, le 
departement d'Etat attribue Ia grande majorite d' entre 
eux, entre '70 et '80 pour cent, aux parami!itaires qui 
sont tres proches des militaires. Le reste est attribue a la 
guerilla et aux narcotrafiquants. 

page 14 + Caminando, Decembre 2000 

La guerilla a reussi a developper une base substan
tielle parmi une grande partie de Ia population, jusqu' au 
point que le gouvernement lui a pratiquement cede une 
partie du pays, qui de toute fa<;on n' a jamais vraiment 
ete integree au pays. Dans ces regions, les paysans ont ete 
pratiquement obliges a produire de Ia coca. Non pas qu' on 
leur pose un pisto!et sur Ia tempe, mais simplement du 
fait qu'il n'y a pas d'autre moyen de subsistance. 

Ce probleme remonte aux annees 50. La Colombie 
avait une production de ble qui a ete detruite par les 
agro-exportations subventionnees par le gouvernement 
des Etats-Unis, derriere Ia fa<;ade du programme Ali
ments pour Ia paix (Food for peace). Dans les annees 
60, le Mouvement des pays non alignes (le G 77) et Ia 
UNCTAD ont mis de !'avant !'idee de former un nou
veau cadre de reference pour un nouvel ordre economi
que international, qui beneficierait a Ia production des 
paysans pauvres. Un des premiers programmes que la 
UNCTAD chercha a mettre de !'avant fut de stabiliser 
les prix de leurs produits, fluctuant en grande mesure 
selon 1' offre et la demande, entre autres facteurs. Une 
marchandise tres importante du commerce mondial 
d' alors etait le cafe, qui constituait une des principales 
exportations de la Colombie. 

Pour 1' agro-business, I' oscillation sauvage des prix 
n' a pas grande importance, puisque si le prix d' une mar
chandise baisse pendant une annee, elle peut se diriger 
vers d'autres produits. Mais si vous etes un paysan pau
vre, vous ne pouvez dire a vos enfants, ne mangez pas 
cette annee, nous mangerons peut-etre l'annee pro
chaine. La fluctuation des prix est ainsi devastatrice pour 



les petits producteurs. La proposition de stabilisation 
des prix de l'UNCTAD - qui concorde avec ce qui 
arrive dans les pays riches industrialises, comme les 
:t.rats-Unis ou !'Union Europeenne, qui srabilisent cons
tarnment leurs prix internes - n' a pas ete toleree pour 
les pays du Tiers monde: elle a ete bloquee. Une des 
consequences a ete que Ia petite production agricole 
devienne non viable et celle-d, le cafe. Naturellement, 
de maniere presque necessaire, les paysans se sont tour
nes vers des produits viables, principalement Ia coca, Ia 
marihuana et d' autres produits que !'Occident appelle 
des drogues illegales. Apres est arrivee la repression, ce 
qu'ils appellent Ia «guerre contre Ia drogue», et tout cela 
est devenu une part substantielle du systeme socio-eco
nomique colombien. 

Le probleme principal en Colombie, et ill' est de
puis tres long temps, est une situation oppressive tant 
au niveau politique que socio-economique. II s' agit d'un 
pays foncierement tres riche, mais dont une grande par
tie de sa population vit dans une pauvrete miserable 
dans un systeme brutal et repressif. Depuis environ une 
decennie, Ia tentative de permettre des partis politiques 
independants, comme !'Union patriotique, par exem
ple, s' est avere un desastre. Leurs candidats politiques, 
maires, candidats presidentiels, etc., ont tout simple
ment ete assassines. Les Etats-Unis ne semblent pas s'en 
etre apper~us. Ils appellent la Colombie une «fleurissante 
democratie», sans se soucier du fait que le seul parti 
politique independant ait ete annihile par la violence. 
Ils appellent cela «democratie» car les seuls pards qui 
subsistent sont ceux des entrepreneurs (business par
tis), ceux qui s'accordent avec les interets des :t.tats-Unis. 

Cette situation s' est considerablement deterioree 
pendant les annees 90. Le gouvernement de Clinton, 
particulierement, a inonde d'armes et d'instructeurs 
militaires le pays. La Colombie res;oit plus d' armes et 
plus d' entrainement militaire que n'importe quel autre 
pays de !'hemisphere, et conjointement a cet approvi
sionnement, les atrocites augmentent, pour ainsi dire, 
de maniere normale. 

Le Plan [Colombie] consiste a etendre ceci de ma
niere tres significative, en donnant aux militaires 1 600 
millions de dollars. Le pretexte est celui de la guerre 
contre la drogue, mais il est difficile de trouver un ana
lyste qui prenne ce pretexte tres au serieux. Les parami
litaires, de meme que les militaires sont plonges jus
qu'au cou dans le narcotrafique et laguerre n'est pas 
dirigee contre eux. 

Laguerre se dirige vers les communautes paysannes 
qui font partie des regions dominees par les Forces ar
mees revolutionnaires de Colombie (FARC). Les FARC 
!event des impots sur le narcotrafique, mais elles ont in
clique qu' elles seraient tres heureuses d' appliquer un pro
gramme de cultures alternatives; de fait, elles ont deja 
un programme social de ce type. 

Recemment, des dirigeants gouvernementaux et des 
FARC se sont rencontres en Europe. Ceci a ete presente 
ici {aux :t.tats-Unis) comme une maniere de civiliser les 
FARC, une maniere de leur montrer le mode de fonc
tionnement des pays civilises. Ce qui est arrive par con
tre c' est que le gouvernement colombien, et indirecte
ment le gouvernement etatsunien, ont montre qu'ils de
vait se civiliser pour com prendre comment fonctionnent 
les democracies sociales. Je ne pense pas qu'ils s' en soient 
aper~us mais s'ils y parvenaient, ce serait un grand pas 
en avant pour Ia Colombie et pour les :t.rats-Unis, afin 
de mettre de 1' avant des politiques economiques et so
ciales plus constructives. 

Contrairement a cela, le chemin qu'ils entrepren
neilt est celui du financement des paramilitaires et des 
militaires, ce qui conduira vers un plus grand desastre. 
Juste ce matin, les journaux recensaient de nouveaux mas
sacres perpetres par les paramilitaires dans Ia region de 
Medellfn, et ce genre d' action ne peut qu' augmenter 
puisque les assassins proviennent de l'Armee de terre co
lombienne. 
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La Zone de libre-echange des Ameriques 

La privatisation du continent 
Par Louise Boivin 

S'il n'est pas contre, le traite en vue d'une Zone de libre-echange 
des Ameriques (ZLEA) va acaoitre Ia misere et Ia souffrance 
des peuples du continent au rythme de Ia marchandisation tous 
azimuts des societes et des ecosystemes. 

"·· "' ·~. 
Illustration : Bismark Villacres 
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Le Sommet des Ameriques du 20 au 22 avri12001 
a Quebec, qui reunira 34 chefs d'etat des Ameriques -
Cuba en est exclu- se deroulera dans une zone barrica
dee et sous Ia protection d,un imposant appareil re
pressi£ Les negociations autour de Ia Zone de libre
echange des Ameriques (ZLEA) se realisent a circuit 
ferme depuis le Sommet des Ameriques de 1998 a San
tiago, au Chili. I.: entree en vigueur du traite est prevue 
pour 2005 mais pourrait bien survenir avant, vu Ia ra
pidite des travaux. 

La pax americana que promet !'extension de !'Ac
cord de libre-echange nord-americain (ALENA) a la 
grandeur du continent conscitue un joyau pour les 
transnationales, en grande partie americaines: elle mul
tipliera leur pouvoir et leur capacite d'exploitation des 
humains et de I' environnement. Et pour les recalcitrants 
ces «obstacles» au libre-capitalisme, Ia table est mise 
pour accro1tre Ia militarisation par I' entremise du Plan 
Colombie ainsi que par Ia repression policique et Ia 
criminalisation des pauvres. C' est l'Etat-policier ver
sion nee plus ultra. 

Les grandes organisations patronales beneficient 
d' un acces previlegie au processus de negociation de Ia 
ZLEA. Elles acheminent leurs recommandations aux 
groupes de travail impliques dans la negociation, par
ticipent a cenains de leurs comites et organisent leur ren
contre «paralleb> a chaque fois que se tiennent les ren
contres ministerielles sur Ia ZLEA. Par exemple, le Fo
rum des gens d'afF.Ures tenu parallellement ala rencontre 
ministerielle sur la ZLEA a Toronto, en novembre 1999, 
Ctait organise par le puissant Americas Business Forum 
(ABF) en partenariat avec le gouvernement canaclien. Dans 
son communique de presse, Ia section canadienne duABF 
affinnait: 

«Les commentaires des delegues du secteur prive a 
l'ABF font maintenant partie integrale du processus 
de Ia ZLEA. Cene annee, les recommandations des de
legues de l'ABF ont ete presentees aux 34 ministres du 
commerce de !'hemisphere lors d'une seance pleniere 
conjointe speciale, presidee par !'honorable Marc 
Lalonde, president du Forum. ( ... ) Cetre integration 
officielle des preoccupations du secteur prive est uni
que dans les negociations internationales sur les politi
ques commerciales». 

L'emplre amerlcaln 
Les promoteurs de !'Accord de Hbre-echange des 

Ameriques entre le Canada, les Etats-Unis et le Mexi-

que (ALENA) prometraient que celui-ci amelioreraient 
les conditions de vie des populations, y compris au 
Mexique. C'est le contraire qui est advenu. D'abord, 
pour adherer a !'ALENA, le Mexique a du changer sa 
constitution en eliminant entre autres !'article 27 qui 
protegeait Ia propriete communale des terres. C'est ce 
qui a fait dire aux insurges Zapatistes que pour eux, 
!'ALENA signifiait une «sentence de mort». Si l'inves
tissement etranger au Mexique s'est accru sous 
!'ALENA, la population a toutefois connu un declin 
de son niveau de vie et des sal aires sans parler des nom
breuses faillites des petites et moyennes entreprises 
mexicaines. Le secteur manufitcturier des maquiladoras, 
en majorite sous controle etranger eta tres bas salaire, 
est en pleine expansion au Mexique. 

Quant qu'aux effets de !'ALENA et de la liberali
sation de I' economic en general au Canada, no us som
mes to us a meme d' en juger en voyant I'Etat reduire 
ses depenses sociales, ouvrir les portes a la 
marchandisation des services publics (sante, education) 
et de Ia fonction publique, eli miner des normes de pro
tection environnementale: tout cela au nom de Ia lutte 
au deficit et de Ia sacro-sainte competitivite. Pendant 
que le deficit des comptes publics est transfere sur le 
dos des pauvres, des malades et des femmes qui en ont 
so in le plus souvent, le marche de I' emploi se divise 
entre les emplois de bonne condition dans les secteurs 
de «pointe» {biotechnologies, industrie pharmaceuti
que, technologies de communication, etc.) et des em
plois precaires, mal payes, de courte duree, a temps 
parciel, avec peu de protections sociales en majorite dans 
le domaine des services. I.:ideologie du travail est ren
forcee pour forcer les gens a occuper de pihres emplois 
et les programmes de travail obligatoire de !'aide so
ciale (workfare) et eviter de questionner Ia finalite des 
emplois crees dans le cadre d'activites dommageables 
pour la sante et le bien-etre humain ou pour 1' environ
nement. 

La ZLEA constituera vraisemblablement une ex
tension de !'ALENA a l' echelle des Ameriques et don
nera d'autant plus de pouvoir aux transnationales. Par 
exemple, en vertu du chapitre 11 de cet accord, les in
vescisseurs etrangers ont le droit de poursuivre les Etats 
nationaux pour reclamer des pertes encourues a cause 
de I' application de normes publiques, com me les pro
tections environnementales. Autrement dit, l'infame et 
presume defunt Accord mondial sur les Invescissements 
(AMI) etait integre en partie dans !'ALENA avant la 
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lettre. Des transnationales ont engage et gagne des pour
suites contre des reglementations canadiennes ou mexi
caines. Par exemple, apres avoir interdit l'emploi du 
MMT, un additif a essence considere dangereux pour la 
sante humaine, le gouvernement canadien a ete pour
suivi par 1' entreprise americaine Ethyl et lui a accorde 
20 millions de dollars en dommage, en juillet 1998, tout 
en permettant desormais 1' emploi du produit noci£ Pour 
sa part, en septembre 2000, le gouvernement mexicain 
a du payer en dommages 16,7 millions de dollars a l'en
treprise californienne Metalclad Corp. parce qu'une mu
nicipalite mexicaine lui avait refuse d' operer un depo
toir dangereux pour la sante humaine et contre lequella 
population locale s' etait mobilisee. 

Quant aux domaines qui ont ete exclus de I' ALENA 
lors de sa signature -la sante, 1' education, les services 
publics, etc.- ils ne sont pas proteges pour autant du joug 
des transnationales puisque le traite indique qu'ils peu
vent etre SOumis a Ja negociation pour s' ouvrir au sec
teur prive a partir du 31 decembre 1998. C' est done en 

vase clos que se negocient actuellement, par l'interme
diaire de I' ALENA et de la ZLEA, la privatisation et la 
marchandisation des systemes de sante et d' education 
sans compter celle de la terre, du sous-sol, des forets, de 
1' eau et du vivant dans son ensemble. 

Les Etats associent dans leurs discours la creation 
de Ia ZLEA a I' elimination de la pauvrete et a la demo
cratie afin de miner Ia legitimite del' opposition au traite. 
Ils presentent aussi celle-ci comme une menace violente 
pour la societe, a l' aide des medias-marchands et des 
services policiers. Revendiquer des clauses de protection 
sociales et environnementales comme simili compensa
tion pour les destructions massives que structurent les 
accords comme celui de la ZLEA ou ceux de !'Organi
sation mondiale du commerce revient aussi a donner 
une legitimite aces traites et aux transnationales qui les 
promoeuvent. Seul un rejet massif et radical de la ZLEA, 
de I' ALENA et de 1' em prise des oligarchies privees sur 
nos vies peut ouvrir des voies de changement et des es
paces pour articuler de reelles alternatives sociales. 

Coalitions qui s'~pposent a Ia ZLEA et au Sommet des Ameriques: 

A Montreal: 
Convergence des luttes anti-capitalistes (CLAC) 
<clac@tao.ca> tel: 514-526-8946, site web: www.quebec2001.net 
Coalition d'individus (etudiantes-precaires-internationalistes-militantEs libertai res, etc.). Cam
pagne d' information en cours, ateliers, assemblees, manifs a Montreal durant Ia rencontre du 
G-20 et celle du FMI/Banque mondiale a Prague. Convoque un Carnaval contre Ia capitalisme 
en opposition au Sammet des Ameriques (actions directes, manifs, ateliers, concerts, thea
tre de rue, etc.). Fait aussi partie, avec Ia Federation canadienne des etudiants et etudiantes
section Quebec et d'autres organisations nord-americaines, du comite d'organisation de Ia 
rencontre nord-americaine de !'Action mondiale des peuples. 

A Quebec : 
Coalition Operation Quebec Printemps (OQP) 2001 
appui@oqp2001.org tel. : 41 8-421-4000 
Regroupe environ 25 organisations de Ia reg ion de Quebec (assos etudiantes, groupes popu
laires, syndicats, groupes ecolos, etc.). Interventions-medias, ateliers et conferences. 
Planifie pour avant et pendant le Sammet des Ameriques, un festival d'art-resistance, une 
action de desobeissance civile, des ateliers, conferences, spectacles, etc. Site web 
www3.sympatico.caljpduches/OQP2001/ 
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PINOCHET SERA-T-IL JUGE?? 
par /e comite de redadion de Ia revue Volcans 

II est indiscutable que les decisions successives de Ia (our 
d'appel de Santiago et de Ia Cour supreme du Chili, en 
sanctionnant Ia levee de l'impunite parlementaire 

d' Augusto Pinochet, marquent Ia fin de Ia peri ode 
«impunitaire», en ce qui concerne les crimes commis pen
dant Ia dictature de ce dernier. 

Cette decision suppose Ia rupture, par les Cours 

de justice, du pacte qui les avait amenees, dans le passe, 
a appliquer, invariablement, Ia loi d' amnistie dictee par 
Ia junte militaire et toujours en vigueur et a refuser 
d'intervenir dans les affaires provoquees par la bruta~ 
lite de Ia repression exercee par Ia police secrete de Pi~ 

nochet. On compte plus de 5000 plaintes classees sans 
suite durant Ia periode precedente, en ce domaine. 

Mais est~ce que I' on peut considerer, pour autant, 

que Ia justice est ou sera faite au Chili en matiere de 
violations de droits humains? Rien n' est moins sur. En 
effet, 1' ensemble du dispositif institutionnel herite de 
Ia dictature, c' est~a~dire imagine et impose par Pino~ 
chet lui~meme a ses successeurs civils, demeure 

intouche. 
Or ceci implique une serie d' obstacles insurmon~ 

tables pour I' application de Ia justice, mais aussi pour 
1' evolution du pays vers Ia democratie. I.: existence de Ia 
loi d' amnistie et de Ia prescription des crimes commis 

applicables a Ia periode jugee, representation dispro~ 
portionnee de Ia droite au Parlement produite par le 
systeme electoral, le pouvoir des forces armees au sein 
d'un Conseil national de securite pouvant imposer ses 
decisions au president de Ia Republique, tous ces ele~ 

ments sont des obstacles importants. lis ne seront pas 
surmontes sans une volonte politique clairement oriente 
vers 1' elimination des verrous poses par Pinochet et par 
Ia droite afin, justement, d' eviter le jugement de leur 
regime et d' empecher toute entrave a I' epanouissement 

du modele neo~liberal. Malheureusement, d'atermoie~ 

ments en hesitations, le monde politique chilien n' a 
pas fait montre de beaucoup de volonte dans ce sens. 
De Ia periode de transition jusqu'a nos jours, Ia politi~ 
que dite du consensus I' a em porte. Qui dit consensus, 
au Chili, dit arrangement a 1' amiable entre Ia droite 
pro~Pinochet et Ia coalition gouvernementale, et le re~ 

sultat de cette politique n' est pas fameux. Ainsi, on a 
pu voir I' ex~president Eduardo Frei demander le clas~ 
sement, au nom de !'interet public, des procedures ju~ 

diciaires pour corruption en cours contre un des fils de 
Pinochet. 

Consensus oblige, ce n' est pas seulement le dicta~ 

teur qui devait etre couvert, mais sa famille aussi. 
Plus recemment, I' actuel president Ricardo Lagos 

a salue le courage des forces armees parce qu'elles ve~ 
naient d' accepter les conclusions de Ia Table de dialo~ 
gue, qui selon les associations des families des disparus 
et executes, mettent sur un meme plan les victimes et 

les bourreaux. 
Aujourd'hui, apres !'experience anglaise, les par~ 

ties civiles craignent 1' application de Ia clause medicale 
qui eviterait a Pinochet le proces et le jugement qu'il 
merite. Et ce proces a une importance beaucoup plus 

politique que juridique. Nulle decision de Ia Cour de 
justice ne pourra rendre Ia vie aux victimes de Pino~ 
chet, ni effacer deja presque trente ans d' angoisse et de 
souffrances de leurs proches. Par contre, le jugement 
de celui qui assuma les fonctions supremes de l':Etat 
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dictatorial en retablissant Ia verite, peut et doit ouvrir 
Ia voie au jugement historique des instigateurs du coup 
d'Etat de 1973 et de to us les complices de 1' oeuvre cri
minelle de Ia dictature. 

Ce sera Ia une occasion dont pourrait se saisir le 
peuple chilien et ses amis de par le monde, pour com
mencer la destruction de Ia societe d'injustices et d'ine
galites imposee dans le feu et le sang par des assassins 
que I' on juge aujourd'hui. No us pourrions, alors, nous 
feliciter si la derogation de Ia loi d'amnistie, incompa
tible avec I' application des traites imernationaux signes 
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par le Chili et avec Ia propre constitution de Pinochet, 
comme Ia reconnaissance du caractere imprescriptible 
de tout crime contre l'humanite avaient ete le point de 
depart d'une lutte plus vaste contre !'existence d'un sys
teme de domination qui ne peut survivre sans le re
cours a Ia force et aux violations des droits humains. 

Cela va sans dire, nous ne pouvons pas nous subs
tituer au peuple chilien, mais nous comptons bien par
ticiper a son combat. 

T ca~ parus dans Ia rrou~ Voicans, no. 41 automn~ 

Photo : Claudia Yaldivll 

·L~ Bat~au chilim -fA 
Esm"a/da-, qui fot jadis un 
symbok de courag~ ~t de patrio
tism~ a Ia dlf~~ de Ia patri~. par 
ks forc~s de Ia Marin~ du Chili. 
Lors du Coup d'litat militair~ par 
Pinoch~t. ce mim~ bat~au fot 
utilise comm~ liro d~ tortur~ pour 
de nombrrox chili~-n~s . .. 
(H~ctor Pobkt~}. 



La terre, un probleme a resoudre 

Au Guatemala, Ia question de Ia terre reste marquee non seulement 
par Ia situation heritee de Ia periode coloniale mais aussi par le long 
conflit interieur qui a recemment ravage le pays. Rigoberta Menchu, 

Prix Nobel de Ia paix et ambassadrice de Bonne volonte pour Ia culture et Ia 
paix (UNESCO) nous rappelle le contexte dans lequel se pose Ia question de 
Ia terre au Guatemala et l'importance de cette question pour Ia population 
indigene. Elle insiste aussi sur Ia necessite de perfectionner les mecanismes 
de Ia reforme agraire et sur l'imperieuse necessite de mettre en pratique les 
droits economiques, sodaux et culturels. Ce temoignage de Rigoberta Menchu 
a paru dans Ia CLAR, mai-juin 2000 (Colombie). 

La priorite de Ia terre est un sujet extremement deli
cat dans notre Amerique indigene. Parler de Ia terre, c' est 
faire reference a un probleme non resolu. Parler de Ia 
terre, c' est parler de Ia douleur, de Ia misere et de Ia faim 
vecues par d 'importants groupes 
de Ia population de notre Ameri
que et de mon Guatemala. Lors
qu' on parle de Ia terre on ne peut 
eviter de se tourner vers le passe. 

Se tourner vers le passe ne si
gnifie pas vouloir y retourner. <;a 
ne signifie pas non plus que nous 
ne sommes pas situes dans le mo
ment present. Cela signifie que 
nous pouvons comprendre Ia si
tuation actuelle et que no us pou
vons penser I' avenir. 

Avec !'invasion espagnole et 
pendant toute Ia duree de Ia colo
nisation, nos peuples ont subi Ia 
depossession de leurs terres, ces 
terres sur lesquelles ils avaient peu 
a peu construit une grande civilisation. C' etait leur terre 
nourrie de la chair des ancetres. Nous savons tous que 
ceu:x qui penetrerent sur nos territoires consideraient les 
peuples qui s'y trouvaient comme des «barbares>>, des 
«animau:x» qu'ils se devaient de civiliser, d' evangeliser. 
Ce fut la premiere grande expropriation de terres menee 
contre les notres. 

A partir de 1' epoque coloniale, une societe s' est cons
tituee. Cfetait un . . . tat distinct de Ia Nation et du peu
ple, un . . . tat qui repondait, et qui continue de repon
dre, au:x interets de quelques-uns, en oubliant les gran

des majorites qui soot sources 
de vie pour notre Guatemala. 
On voit bien comment, pen
dant la periode liberale, on a 
mis en place a une serie de lois 
qui ont genere les conditions 
propres a faire perdre, plus en
core, leurs terres au:x peuples 
indiens. 

A ce propos, faire un rap
pel des modalites mises en 
oeuvre au:x differentes epoques 
de l'histoire de notre patrie al
longerait de fac;:on significative 
cet article. Mais il est impor
tant de retenir que le probleme 
de la terre tire son origine dans 
la colonisation et que pendant 

le conflit arme vecu par le Guatemala, il s' est considera
blement aggrave acquerant des caracteristiques que, peut
etre, beaucoup n'imaginent meme pas. 

11 est important que nous reflechissions au:x conse
quences du conflit arme sur le probleme de Ia terre. 

Les assassinats, les massacres, le deplacement de po
pulations, tant a travers le territoire national que vers le 
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Mexique, la concentration de la population dans des 
poles de developpement et des villages pilotes ant favo
rise 1' abandon de leur communaure, de leurs biens, de 
leurs terres par d'importants groupes de personnes, sur
tout des indigenes. 

On ne peut s' empecher de penser que ces fairs-Ia 
suivaient une logique: cette population deplacee a ere 
installee ailleurs ou a ere obligee de resider ailleurs, loin 
de ses origines, de ses morts, de son histoire; sur les ter
res qu' elle a laissees, d' autres groupes de population ou 
des membres des patrouilles d'autodefense civile furent 
reinstalles. 

Avant 1' etape Ia plus dure de Ia guerre se sont creees 
dans la population des divisions a cause des conflits pour 
la possession ou la delimitation de la terre. II nfest pas 
difficile dfimaginer comment Ia situation decrite a pu 
accentuer encore la division parmi la population en con
juguant les inegalites dans la distribution de la terre et Ia 
destruction du tissu social de nos communautes. 

Aux evenements historiques, generateurs d'une 
structure sociale et economique d'inegalite, d'exclusion 
et de racisme il no us faut ajouter les horreurs de laguerre 
dont temoignent entre autres les chiffres de sequestra
tions, disparitions, massacres, ainsi que d'orphelins, de 
veuves et de veufs. 

En outre, nous devons y ajouter les conditions in
humaines dans lesquelles vivent d'importants groupes 
d 'indigenes obliges de quitter leurs terres en fuyant des 
horreurs de la mort, et qui, a ce jour, n' Ont pas pu reve
nir vers leurs communautes. 

Les compagnons refugies au Mexique, de retour au 
pays, ant du developper de nouvelles strategies de sur
vie dans des lieux, sur des terres et des regions eloignees 
de leurs origines, de leurs ancetres. 

Lorsque no us parlons avec la population affectee par 
le con flit arme interne, 1' esperance et le reve du retour a 
la terre res:ue en heritage persistent. Qu' eprouvent ces 
gens? Le besoin de retrouver ce a quai on appartient, la 
frustration de ne pas etre en possession des titres de pro
priete parce qu'ils ant ete brUles pendant les massacres, 
!'impuissance face a la depossession, la peur parce que 
ceux qui maintenant habitent Ia maison et sement la 
terre sont ceux qui ant tue et massacre, la douleur de ne 
plus celebrer les ceremonies au cours desquelles on de
mande a Ia terre la permission de 1' ensemencer parce 
qu' on ne peut plus semer. Tout cela do it etre ajoute aux 
statistiques qui temoignent de l'inegalite entre ceux, 
nombreux, qui possedent peu de terre et les quelques-
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uns qui en possedent beaucoup. 
Comment faire face a cette problematique engen

dree au cours de notre his to ire et qui s' est aggravee suite 
au conflit? Comment affronter le fait que ceux qui n' ant 
rien sont aujourd'hui plus nombreux et que ceux qui, 
mains nombreux, ant davantage. 

N'oublions pas que l'objectif de tout homme libre 
prend appui sur !'interet universe! a creer les conditions 
qui permettent a chaque personne de jouir de ses droits 
economiques, sociaux et culturels tout aurant que des 
droits politiques et civiques qui sont les siens. Des con
ditions qui lui permettent de survivre et d'atteindre un 
niveau de vie convenable pour lui-meme et sa famille. 

Ala base de cette implication des droits economi
ques, sociaux et culturels se trouve la terre comme con
dition primordiale de la survie des etres humains et 
comme garantie de leur liberte et de leur dignite. 

Des normes juridiques, telles que le Pacte interna
tional des droits economiques, sociaux et culturels man
trent que, pour son efficacite, il est necessaire d'amelio
rer les regimes agraires dont le but est 1' exploitation et 
!'utilisation efficace des richesses naturelles, surtout cel
les d' ordre alimentaire ainsi que l' instauration d'une dis
tribution equitable dans la repartition de leurs produits 
et richesses. 

Les idees exposees nous permettent de constater 
qu' au Guatemala on est loin de satisfaire a la mise en 
pratique des droits economiques, sociaux et culturels de 
la population, et que l'Etat et la societe ant !'obligation 
de parfaire les mecanismes du regime agraire pour at
teindre 1' objectif de conditions de vie dignes pour 1' en
semble de la population. 

Cette situation appara1t encore plus grave lorsqu' on 
pense que !'agriculture est l'activite fondamentale sur 
laquelle repose la survie de la majorite de la population 
et 1' economie du pays. 

II est important d'approfondir cette problematique. 
Ces propos ne representent que quelques idees sur le 
sujet, il faut que nous taus, les Guatemalteques, nous 
unissions nos efforts pour creer les mecanismes qui nous 
permettront non seulement de conna1tre a fond routes 
les donnees du probleme de la terre dans ce pays, mais 
aussi qui nous conduisent a mettre en oeuvre des actions 
pour lui apporter une solution. 

Texte paru dans Diffusion de !'information sur 
!'Amerique latine (DIAL), no 02413, 16-31, octobre 
2000 
Traduction DIAL 



A Noe\, ottrez un 
,adeau ditterent qui ne 

\aisse personne 
inditterent: 

EAgenda latino
arnerlcain rnondial200 1 

« De la Grande Patrie a la Patrie mondiale » 

L'Agenda latino-americain mondial est edite en .neuf 
langues et distribue dans plus de vingt pays. La traduction 
franyaise et I' adaptation quebecoise de cet agenda sont as
surees par une equipe de benevo
les. Le succes rem porte au Quebec 
et dans le monde temoigne de Ia 
place importante qu'il occupe dans 
Ia solidarite, ainsi que du soutien 
indefectible de tous ceux et celles 
qui I' ont ado pte. 

che, de Ia consommation, du privilege, de I' exclusion est 
un signe des temps a l'envers: il faut le remettre a l'endroit 
(ce qui ne sera pas precisement a droite). L'Agenda conti-

nuera d'etre latino-americain, mais 
aussi mondial. Ouvert au monde, 
a tous ceux et celles qui sont soli
daires. Depuis Ia terre et !'arne de 
notre Amerique au monde entier. 
C' est pourquoi, cette annee, no us 
intitulons notre agenda «De Ia 
Grande Patrie a la Patrie mon
diale». 

La grande nouveaute de 
!'Agenda, en cette premiere annee 
d'un nouveau millenaire, est done 
que !'Agenda latino-americain en
tend devenir mondial. Le monde 
se fait un. Pour le bien et pour le 
mal. Malheureusement, a cause du 
pouvoir de I' argent et des armes et 
a cause de Ia soumission de Ia poli
tique a ces deux pouvoirs - qui ne 
sont de fait qu'un seul pouvoir aux 
mains d'un tout petit nombre -, 
cette unite mondiale est 

De la Grande Patrie cl Ia. Patne Mondial~ 

Les auteurs qui ont contribue 
a cet Agenda ten tent de repondre 
a des questions sur differents the
mes qui font partie de nos gran
des causes de l'Hurnanite: Ia Terre, 
l'Eau, Ia Nourriture, la Sante, 
!'Education, Ia Liberte, Ia Paix, Ia 
Democratie (une autre Democra
tie, une autre!), to us les Droits hu
mains et les Droits des peuples, 
bref, Ia Vie. 

neoliberale, elle est celle du marche, du privilege pour Ia 
minorite des maitres du monde, et de 1' exclusion pour !'im
mense majorite. Pour nous, cette mondialisation du mar-

*Les profits de I 'Agenda latino-ambicain mondial per
mettent de financer des activites de solidarite avec 
I' Amerique Ia tine. 
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